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Sur le premier moyen, pris en ses deux branches :  

Vu l'article 3 du code civil ;  

Attendu qu'en matière de succession immobilière, le renvoi opéré par la loi de 
situation de l'immeuble ne peut être admis que s'il assure l'unité successorale et 
l'application d'une même loi aux meubles et aux immeubles ;  

Attendu que les époux Horace X... et Marie-Thérèse H... de Y... sont décédés 
respectivement en 1991 et 1989, laissant pour leur succéder leurs trois fils, Charles, 
Horace et Richard ; que la succession de Marie-Thérèse X... a été ouverte à Salies de 
Béarn ; que M. Richard X... a fait assigner ses frères devant le tribunal de grande 
instance de Pau, soutenant que la vente, le 24 octobre 1985, de deux immeubles situés 
à Majorque (Baléares) à ces derniers par leurs parents constituait une donation 
déguisée ;  

Attendu que pour juger que la vente du 24 octobre 1985 constituait une donation 
déguisée, rapportable, en valeur, à la succession de chacun des donateurs et fixer le 
montant de ce rapport, l'arrêt retient d'abord, par motifs adoptés, que si la règle de 
conflit applicable en matière successorale immobilière donne compétence à la loi du 
pays où est situé l'immeuble, en l'espèce la loi espagnole, celle-ci adopte le principe de 
l'unité de la succession, même en matière immobilière, et donne compétence à la loi 
nationale du défunt de sorte que la loi française est applicable à l'action ; puis, par 
motifs propres et adoptés, que l'acte de vente a été passé clandestinement, que, 
compte tenu de la différence entre le prix de vente et la valeur des immeubles à la date 
de la vente, une donation déguisée a été consentie sous couvert d'une vente ; enfin que 
la donation n'est pas nulle mais soumise à rapport ;  

Qu'en statuant ainsi, sans avoir constaté que Marie-Thérèse X... était de nationalité 
française alors que la loi française n'était compétente, par renvoi de la loi espagnole du 
lieu de situation des immeubles, que si elle était la loi nationale de la défunte, la cour 
d'appel a violé le texte susvisé ;  

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il soit nécessaire de statuer sur les autres moyens :  

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, les arrêts rendus les 5 décembre 
1995, 27 mai 2002 et 12 décembre 2005, entre les parties, par la cour d'appel de Pau ; 



remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant 
lesdits arrêts et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Toulouse ;  
 


